
Ensemble pour l’abolition universelle du système prostitutionnel : Le 12 
avril 2026, marchons pour l’abolition de la prostitution. 

 
“L’abolitionnisme est le seul modèle qui valorise la bienveillance, la liberté et l’égalité entre les 

femmes et les hommes. L’abolitionnisme est transgressif, à vous de décider si vous êtes du côté 
de l’oppresseur ou des opprimés." - Amelia Tiganus, survivante de la prostitution 

 
En avril 2026, nous célébrerons le 10ème anniversaire de la loi du 13 avril 2016 visant à 
renforcer la lutte contre le système prostitutionnel et à accompagner les personnes 
concernées.  
 
Auprès de 32 survivant·es du système prostitutionnel issu·es de 12 pays, nous, associations 
féministes, de défense des droits humains, syndicats, activistes et allié.e.s en France et à 
l’international, rappelons le rôle majeur de ce texte en tant qu’avancée féministe, antiraciste 
et de justice sociale.  
 
La prostitution : un système sexiste, raciste et de classe 

Ensemble, rappelons que le système prostitutionnel s’inscrit dans le continuum des 
violences, ciblant en priorité les femmes et les filles des groupes les plus discriminés : 
femmes précaires, migrantes, autochtones, ou issues de minorités. Ce système 
d’exploitation est à l’intersection de multiples oppressions dont le patriarcat, le racisme, le 
colonialisme, la domination de classe et le capitalisme. 

Pas d’égalité sans abolition 

Une société égalitaire ne peut advenir tant que le corps des femmes peut être marchandé. 
Ensemble, nous appelons à l’adoption de législations abolitionnistes reposant sur: 

-​ la reconnaissance de la prostitution comme système de violences perpétrées par 
proxénètes et prostitueurs (“clients”) ;  

-​ la dépénalisation de toutes les personnes en situation de prostitution ;  
-​ la garantie de parcours de sortie de la prostitution pour toutes celles et ceux qui le 

souhaitent ;  
-​ l’interdiction de l’achat d’actes sexuels sous toutes ses formes ;  
-​ l’interdiction de toutes les formes de proxénétisme ;  
-​ le déploiement de campagnes de prévention à grande échelle sur la 

non-marchandisation du corps humain et pour une sexualité libre de toute contrainte, 
y compris socio-économique.  

Mobilisons-nous !  

La loi de 2016 doit être pleinement et uniformément appliquée sur l’ensemble du territoire, 
notamment pour garantir un accompagnement effectif des victimes vers des parcours de 
sortie de la prostitution et la fin de ce système d’oppression. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000032396046/


Cette mobilisation est un moment clé : chaque présence compte, chaque voix renforce le 
message collectif. C’est ensemble, solidaires et déterminé·es, que nous pouvons peser 
dans le débat public et porter nos revendications avec puissance. 

Rejoignez-nous dimanche 12 avril 2026 à 15 :00 au Panthéon avec vos pancartes, slogans 
et messages créatifs pour faire entendre notre voix. 

Signataires: Collectif La Vie en Rouge, CAP International, SPACE Intl, Mouvement du Nid, 
Collectif Abolition, Fondation Scelles, Collectif national pour les Droits des Femmes, 1000 
Möjligheter, Acción Contra la Trata, Amicale du Nid, L’Après, Apne Aap Women Worldwide, 
Assemblée des femmes, Association des anciennes députées, Association Mémoire 
Traumatique et Victimologie, Association européenne contre les Violences faites aux 
Femmes au Travail (AVFT), Breaking Free, Coalition Against Trafficking in Women, Centar 
za žene žrtve rata, Chiennes de garde, Collectif Abolition Marseille, Collectif CAPP Collectif 
Féministe Contre le Viol, Comisión para la Investigación de Malos Tratos a Mujeres, CLES - 
Concertation des luttes contre l'exploitation sexuelle, CNFF (Conseil National des Femmes 
Françaises),, Comisión Unidos Vs Trata, Dar Hosea, La Coordination Française pour le 
Lobby Européen des Femmes, Democracy Development Center, ECVF (Élu·es Contre les 
Violences faites aux Femmes), Encore féministes !, Eva Center, FDFA (Femmes pour le 
Dire, Femmes pour Agir), Fédération nationale des CIDFF, FMR (Femmes du Monde et 
Réciproquement), FNCIDFF (Fédération nationale des Centres d’Information sur les Droits 
des Femmes et des Familles), Fédération Syndicale Unitaire, Fundación Empodérame,  
Genre et Altermondialisme, INGI Crisis Center for Women, Initiative Féministe EuroMed, 
IROKO, Isala asbl, Kafa (Enough) Violence & Exploitation, La CLEF (La Coordination 
Française pour le Lobby Européen des Femmes), LDIF (La Ligue du Droit International des 
Femmes), Maiti Nepal, Marta Centre, MDF (Maison des Femmes de Paris), Mouvement des 
jeunes communistes de France, Nordic Model Now !, O Ninho, Osez le Féminisme, Le Parti 
Communiste Français (PCF), Le Parti Socialiste, People Serving Girls at Risk, Regards de 
Femmes, Reden/KFUKs Sociale Arbejde, Réseau Féministe Ruptures, Réussir l’égalité 
Femmes-Hommes, Résistance Lesbienne, Ruhama, Sawa, SISTERS - für den Ausstieg aus 
der Prostitution ! e.V., Solwodi, South Kolkata Hamari Muska,, Stígamót, Talita, Talita Asia, 
L’Union Nationale des Etudiants de France, Vancouver Rape Relief and Women's Shelter, 
Veda Vidus, Weavers of Hope, Women@theWell, Zéromacho. 



 

 

 

 


